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ADAPTATION AU DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE
EN MATIÈRE DE SANTÉ, DE TRAVAIL ET DE

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

Projet de loi portant diverses propositions d’adapta-
tion de la législation au droit de l’union européenne
en matière de santé, de travail et de communications

électroniques

Texte adopté par la commission – n° 3036

CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES À LA SANTÉ

Article 1er

1 I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :

2 1° L’article L. 3331–2 est ainsi modifié :

3 a) Au premier alinéa, après le mot : « doivent », sont
insérés les mots : « , pour vendre des boissons alcooli-
ques, » ;

4 b) Au 1°, les mots : « des deux premiers groupes » sont
remplacés par les mots : « du deuxième groupe » ;

5 2° L’article L. 3331–3 est ainsi modifié :

6 a) Après le mot : « emporter », la fin du deuxième
alinéa est ainsi rédigée : « doivent, pour vendre des
boissons alcooliques, être pourvus de l’une des deux
catégories de licences ci–après : » ;

7 b) Au 1°, les mots : « des deux premiers groupes » sont
remplacés par les mots : « du deuxième groupe » ;

8 2° bis (nouveau) Le dernier alinéa de l’article L. 3332–3
est supprimé ;

9 2° ter (nouveau) Au dernier alinéa de l’article L. 3332–
4, les mots : « deux mois à l’avance » sont remplacés par
les mots : « quinze jours au moins à l’avance, dans les
mêmes conditions » ;

10 3° Après le même article L. 3332–4, il est inséré un
article L. 3332–4–1 ainsi rédigé :

11 « Art. L. 3332–4–1. – Une personne qui veut ouvrir
un débit de boissons mentionné aux articles L. 3331–2 ou
L. 3331–3 est tenue de faire, dans les conditions prévues

aux premier à septième alinéas de l’article L. 3332–3, une
déclaration qui est transmise au procureur de la
République ainsi qu’au représentant de l’État dans le
département conformément au neuvième alinéa du
même article. Les services de la préfecture de police ou
de la mairie lui en délivrent immédiatement un récépissé
qui justifie de la possession de la licence de la catégorie
sollicitée.

12 « Le permis d’exploitation mentionné au 5° de
l’article L. 3332–3 n’est pas exigé lorsque la déclaration
est faite par une personne qui veut ouvrir un débit de
boissons mentionné à l’article L. 3331–3 sans vendre des
boissons alcooliques entre 22 heures et 8 heures au sens
de l’article L. 3331–4.

13 « Une mutation dans la personne du propriétaire ou
du gérant ou une modification de la situation du débit de
boissons doit faire l’objet d’une déclaration identique, qui
est reçue et transmise dans les mêmes conditions. Toute-
fois, en cas de mutation par décès, la déclaration est
valablement souscrite dans le délai d’un mois à compter
du décès. » ;

14 4° Au premier alinéa de l’article L. 3332–5, la
référence : « et L. 3332–4 » est remplacée par la référence :
« à L. 3332–4–1 » ;

15 5° À l’article L. 3332–6, la référence : «
l’article L. 3332–3 » est remplacée par les références : «
les articles L. 3332–3 ou L. 3332–4–1 » ;

16 6° Après l’article L. 3352–4, il est inséré un
article L. 3352–4–1 ainsi rédigé :

17 « Art. L. 3352–4–1. – Est punie de 3 750 €
d’amende :

18 « 1° L’ouverture d’un débit de boissons mentionné aux
articles L. 3331–2 ou L. 3331–3 sans faire quinze jours au
moins à l’avance et par écrit la déclaration prévue au
premier alinéa de l’article L. 3332–4–1 ;

19 « 2° La mutation dans la personne du propriétaire ou
du gérant ou la modification de la situation du débit de
boissons mentionné aux articles L. 3331–2 ou L. 3331–3
sans faire dans le délai prévu et par écrit la déclaration
prévue au dernier alinéa de l’article L. 3332–4–1. »

20 7° (nouveau) L’article L. 3331–1 est ainsi modifié :

21 a) Au premier alinéa, le mot : « quatre », est remplacé
par le mot : « trois » ;
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22 b) Le 1° est abrogé ;

23 8° (nouveau) Les articles L. 3331–1–1 et L. 3331–5
sont abrogés ;

24 9° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 3331–6,
les mots : « de 1re ou » sont supprimés ;

25 10° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 3332–3,
après les mots : « sur place », sont insérés les mots : « et y
vendre de l’alcool » ;

26 11° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 3332–4;
après le mot : « vendant », sont insérés les mots : « de
l’alcool » ;

27 12° (nouveau) À l’article L. 3332–6, après la deuxième
occurrence du mot : « boissons », est inséré le mot : «
alcooliques » ;

28 13° (nouveau) L’article L. 3335–10 est abrogé ;

29 14° (nouveau) Le premier alinéa de l’article L. 3352–3,
est complété par les mots : « , vendant de l’alcool » ;

30 15° (nouveau) Au 1° de l’article L. 3352–4, après les
mots : « sur place », sont insérés les mots : «, mentionné à
l’article L. 3332–1, ».

31 I bis (nouveau). – Au premier alinéa de l’article L. 313–
1 du code du tourisme, les références : « L. 3331–1,
L. 3331–1–1 » sont supprimées.

32 II. – Le code général des impôts est ainsi modifié :

33 1° L’article 502 est ainsi rédigé :

34 « Art. 502. – Toute personne se livrant à la vente au
détail de boissons ne provenant pas de sa récolte exerce
son activité en qualité de débitant de boissons et est
soumise à la législation des contributions indirectes.

35 « Elle doit justifier toute détention de boissons par un
document simplifié d’accompagnement mentionné au II
de l’article 302 M ou une quittance attestant du paiement
des droits. » ;

36 2° Les articles 482 et 501 sont abrogés.

37 III. – Le présent article entre en vigueur le premier
jour du troisième mois qui suit la promulgation de la
présente loi. Les débits de boissons mentionnés aux
articles L. 3331–2 ou L. 3331–3 du code de la santé
publique qui, à cette date, avaient fait la déclaration
mentionnée à l’article 502 du code général des impôts,
dans sa rédaction antérieure à la présente loi, sont réputés
avoir accompli la formalité mentionnée à l’article L. 3332–
4–1 du code de la santé publique.

38 IV. –Dans les conditions prévues par l’article 38 de la
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par
ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi
nécessaires pour adapter les dispositions du présent
article à Mayotte.

39 L’ordonnance doit être prise dans un délai de six mois
suivant la promulgation de la présente loi. Un projet de
loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un
délai de trois mois à compter de la publication de cette
ordonnance.

Amendements identiques :

Amendements n° 3 présentéparM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M. Gille, Mme Lemorton et les membres du groupe
socialiste, radical, citoyen et divers gauche et n° 15 présenté par
Mme Billard, Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau,
Mme Amiable, Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet,
M. Braouezec, M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq,
M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement n° 44 présenté parMmeDumoulin, rappor-
teure au nom de la commission des affaires sociales.

Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant :

« 16° Au 2° de l’article L. 3352–4, les mots : « deux mois à
l’avance » sont remplacés par les mots : « quinze jours au
moins à l’avance, dans les mêmes conditions ». »

Amendement n° 40 présenté par le Gouvernement.

I. – Supprimer les alinéas 32 à 36.

II. – En conséquence, après l’alinéa 37, insérer l’alinéa
suivant :

« Toute personne ayant ouvert, entre la promulgation de la
loi n° 2010–1658 du 29 décembre 2010 et le premier jour du
troisième mois suivant la promulgation de la présente loi au
Journal Officiel de la République française, un débit de
boissons mentionné aux articles L. 3331–2 ou L. 3331–3,
est tenue, dans un délai de deux mois, d’effectuer une décla-
ration conformément à l’article L. 3332–4–1. »

Amendement n° 45 présenté parMmeDumoulin, rappor-
teure au nom de la commission des affaires sociales.

Supprimer les alinéas 32 à 36.

Article 2

1 I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 5211–3 du code
de la santé publique est ainsi rédigé :

2 « La certification de conformité est établie, selon la
classe dont relève le dispositif, soit par le fabricant lui–
même, soit par un organisme désigné à cet effet par
l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de
santé ou par l’autorité compétente d’un autre État
membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur
l’Espace économique européen. »

3 II. – Le troisième alinéa de l’article L. 5212–1 du code
de la santé publique est ainsi rédigé :

4 « La personne physique ou morale responsable de la
revente d’un dispositif médical d’occasion figurant sur
une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la santé,
pris sur proposition du directeur général de l’Agence
française de sécurité sanitaire des produits de santé,
établit, selon des modalités fixées par décret en Conseil
d’État, une attestation justifiant de la maintenance
régulière et du maintien des performances du dispositif
médical concerné. »

36 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 13 JANVIER 2011



5 II bis (nouveau). – À l’article L. 5221–2 du même
code, après les mots : « Union européenne », sont
insérés les mots : « ou partie à l’accord sur l’Espace
économique européen ».

6 III. – Le présent article est applicable à Wallis–et–
Futuna.

Amendement n° 4 présenté parM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M. Gille, Mme Lemorton et les membres du groupe
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Un rapport sur l’harmonisation au sein de l’Union
européenne des pratiques de certification des organismes
notifiés est présenté chaque année par l’Agence française de
sécurité sanitaire des produits de santé. »

Amendements identiques :

Amendements n° 5 présentéparM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M. Gille, Mme Lemorton et les membres du groupe
socialiste, radical, citoyen et divers gauche et n° 16 présenté par
Mme Billard, Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau,
Mme Amiable, Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet,
M. Braouezec, M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq,
M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 3 et 4.

Article 2 bis (nouveau)

Après la première occurrence des mots : « produits de
santé, », la fin de l’article L. 5222–2 du même code est
ainsi rédigée : « établit, selon des modalités fixées par décret
en Conseil d’État, une attestation justifiant de la maintenance
régulière et du maintien des performances du dispositif
médical de diagnostic in vitro concerné. »

Amendements identiques :

Amendements n° 6 présentéparM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M. Gille, Mme Lemorton et les membres du groupe
socialiste, radical, citoyen et divers gauche et n° 17 présenté par
Mme Billard, Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau,
Mme Amiable, Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet,
M. Braouezec, M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq,
M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Article 3

1 I. – L’article L. 312–8 du code de l’action sociale et
des familles est complété par un alinéa ainsi rédigé :

2 « Les organismes et les personnes légalement établis
dans un autre État membre de l’Union européenne ou
partie à l’accord sur l’Espace économique européen pour y
exercer une activité d’évaluation de même nature que celle
mentionnée au troisième alinéa peuvent l’exercer de
façon temporaire et occasionnelle sur le territoire
national, sous réserve du respect du cahier des charges
mentionné au troisième alinéa et de la déclaration
préalable de leur activité à l’Agence nationale de l’évalua-
tion et de la qualité des établissements et services sociaux

et médico–sociaux. Cette déclaration entraîne l’inscrip-
tion sur la liste établie par l’agence. Un décret précise
les conditions d’application du présent alinéa. »

3 II. – Le présent article est applicable à Mayotte.

Amendements identiques :

Amendements n° 7 présentéparM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M. Gille, Mme Lemorton et les membres du groupe
socialiste, radical, citoyen et divers gauche et n° 18 présenté par
Mme Billard, Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau,
Mme Amiable, Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet,
M. Braouezec, M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq,
M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement n° 8 présenté parM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M. Gille, Mme Lemorton et les membres du groupe
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Un rapport sur l’ouverture à la concurrence du secteur de
l’évaluation des établissements et services sociaux et médicaux
sociaux est présenté chaque année par l’Agence nationale de
l’évaluation et de la qualité des établissements et services
sociaux. »

Article 4

1 L’article L. 2223–23 du code général des collectivités
territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé :

2 « Le contrôle de la conformité aux prescriptions
mentionnées aux 3° et 5° est assuré par des organismes
accrédités dans des conditions fixées par décret. »

Article 5

1 Le II de l’article 2 de l’ordonnance n° 2007–613 du
26 avril 2007 portant diverses dispositions d’adaptation
au droit communautaire dans le domaine du médicament
est ainsi modifié :

2 1° Le premier alinéa est complété par les mots et une
phrase ainsi rédigée : « , conformément au calendrier
établi par le directeur général de l’Agence française de
sécurité sanitaire des produits de santé et au plus tard le
30 avril 2011. À défaut, leur commercialisation cesse à
cette même date. » ;

3 2° Au second alinéa, les mots : « ces produits » sont
remplacés par les mots : « les produits pour lesquels une
demande d’enregistrement a été déposée » et les mots : « et
au plus tard jusqu’au 30 avril 2011 » sont remplacés par
les mots : « dans la limite de la durée de validité de leur
autorisation de mise sur le marché ».

Amendement n° 19 présenté par Mme Billard,
Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau, Mme Amiable,
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec,
M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre,
M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la fin de la première phrase de l’alinéa 2, substituer à la
date :

« 30 avril 2011 »,
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la date :

« 31 décembre 2011 ».

Après l'article 5

Amendement n° 43 rectifié présenté par leGouvernement.

Après l'article 5, insérer l'article suivant :

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :

1° À la première phrase du premier alinéa de
l’article L. 1125–1, les mots : « les spécialités pharmaceutiques
ou tout autre médicament fabriqués industriellement de
thérapie cellulaire, de thérapie génique ou de thérapie cellu-
laire xénogénique » sont remplacés par les mots : « les médica-
ments de thérapie innovante tels que définis au 17° de
l'article L. 5121–1 et les médicaments de thérapie innovante
tels que définis à l’article 2 du règlement (CE) n° 1394/2007
du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007
concernant les médicaments de thérapie innovante et
modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le règlement
(CE) n° 726/2004 » ;

2° Le 6° de l’article L. 1222–1 est ainsi rédigé : « En liaison
avec les organismes de recherche et d'évaluation d’encourager,
d’entreprendre des recherches ou d’y participer dans les
domaines portant sur la transfusion sanguine, les activités
qui lui sont liées ou les activités exercées à titre accessoire et
de promouvoir dans ces domaines la diffusion des connais-
sances scientifiques et techniques. » ;

3°À l’avant–dernière phrase du dernier alinéa de
l’article L. 1223–1, les mots : « à l’article L. 1243–2 » sont
remplacés par les mots : « aux articles L. 1243–2 et L. 5124–
9–1 » ;

4°Après l’article L. 4211–9, il est inséré un article L. 4211–
9–1 ainsi rédigé :

« Art. L. 4211–9–1 – Par dérogation aux 1° et 4° de
l'article L. 4211–1, peuvent assurer la préparation, la conser-
vation, la distribution et la cession des médicaments de
thérapie innovante mentionnés au 17° de l'article L. 5121–1
les établissements ou organismes autorisés par l'Agence
française de sécurité sanitaire des produits de santé après
avis de l'Agence de la biomédecine.

« Cette autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans.
Elle est renouvelable et peut être modifiée, suspendue ou
retirée.

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions de
délivrance, de modification, de renouvellement, de suspension
et de retrait de cette autorisation.

« Peuvent également exercer ces activités les établissements
pharmaceutiques visés aux articles L. 5124–1 et à
l’article L. 5124–9–1. » ;

5° L’article L. 4211–10 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les mots : « et L. 4211–9 » sont
remplacés par les mots : « , L. 4211–9 et L. 4211–9–1 » ;

b) Au deuxième alinéa, les mots : « et sur les préparations de
thérapie cellulaire xénogénique » sont remplacés par les mots :
« , sur les préparations de thérapie cellulaire xénogénique et
sur les médicaments de thérapie innovante » ;

6° L’article L. 5121–1 est complété par un 17° ainsi rédigé :

« 17° Médicament de thérapie innovante préparé ponctuel-
lement, tout médicament tel que défini dans le règlement
(CE) n° 1394/2007 du Parlement européen et du Conseil
du 13 novembre 2007 concernant les médicaments de

thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE
ainsi que le règlement (CE) n° 726/2004, fabriqué en
France selon des normes de qualités spécifiques, et utilisé
dans un hôpital en France, sous la responsabilité d’un
médecin, pour exécuter une prescription médicale déterminée
pour un produit spécialement conçu à l’intention d’un malade
déterminé. Ces médicaments font l’objet d’une autorisation
de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de
santé. Cette autorisation peut être assortie de conditions parti-
culières ou de restrictions d’utilisation. Elle peut être
modifiée, suspendue ou retirée. L’Agence de la biomédecine
est informée des décisions prises en application du présent
alinéa » ;

7° Après le deuxième alinéa de l’article L. 5121–5, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« La préparation, la conservation, la distribution et la
cession des médicaments de thérapie innovante mentionnés
au 17° de l'article L. 5121–1 doivent être réalisées en confor-
mité avec les bonnes pratiques mentionnées au premier alinéa
ou avec des bonnes pratiques dont les principes sont définis
par décision de l'Agence française de sécurité sanitaire des
produits de santé après avis du directeur général de
l'Agence de la biomédecine lorsque ces bonnes pratiques
concernent des médicaments de thérapie cellulaire somatique,
des produits issus de l’ingénierie tissulaire ou des médicaments
combinés de thérapie innovante » ;

8° L’article L. 5121–20 du code de la santé publique est
complété par un 18° ainsi rédigé :

« 18° Les conditions dans lesquelles l'Agence française de
sécurité sanitaire des produits de santé délivre, modifie,
suspend ou retire les autorisations relatives aux médicaments
de thérapie innovante mentionnées au 17° de l'article L. 5121–
1. » ;

9° L’article L. 5124–1 est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« La préparation, la conservation, la distribution et la
cession des médicaments de thérapie innovante mentionnés
au 17° de l’article L. 5121–1 peuvent également être réalisées
dans des établissements autorisés au titre de l’article L. 4211–
9–1. » ;

10° Après l’article L. 5124–9, il est inséré un article L. 5124–
9–1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5124–9–1. – Les activités mentionnées à
l’article L. 5124–1 peuvent être réalisées par des établisse-
ments pharmaceutiques créés au sein d’établissements
publics ou d’organismes à but non lucratif :

« 1° lorsque ces activités portent sur des médicaments radio-
pharmaceutiques ;

« 2° lorsque ces activités portent sur des médicaments de
thérapie innovante tels que définis au 17° de l’article L. 5121–
1 et sur les médicaments de thérapie innovante définis à
l’article 2 du règlement (CE) n° 1394/2007 du Parlement
européen et du Conseil du 13 novembre 2007 concernant
les médicaments de thérapie innovante et modifiant la direc-
tive 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) n° 726/2004.

« Ces établissements sont soumis aux dispositions des
articles L. 5124–2, à l’exception du premier alinéa,
L. 5124–3, L. 5124–4 à l’exception du dernier alinéa,
L. 5124–5, L. 5124–6 L. 5124–11 et L. 5124–18. » ;

11° L’article L. 5124–18 est complété par un 14° ainsi
rédigé :
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« 14° Les conditions dans lesquelles les établissements
publics et organismes à but non lucratif peuvent bénéficier
de l’autorisation visée à l’article L. 5124–3. ».

II. – Les dispositions du présent article relatives aux
médicaments de thérapie innovante tels que définis au
17° de l’article L. 5121–1 du code de la santé publique entre-
ront en vigueur 6 mois à compter de la date de publication du
décret mentionné au 18° de l’article L. 5121–20.

Amendement n° 41 présenté par le Gouvernement.

Après l'article 5, insérer l'article suivant :

Après le mot : « baignade », la fin du sixième alinéa de
l’article L.1332–3 du code de la santé publique est ainsi
rédigé : « , de prévenir l’exposition des baigneurs à la pollu-
tion, de réduire le risque de pollution et d’améliorer le classe-
ment de l’eau de baignade ; ».

Amendement n° 34 présenté par M. Bur.

Après l'article 5, insérer l'article suivant :

L’article L. 3511–1 du code de la santé publique est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les fabricants et importateurs de produits du tabac
doivent soumettre au ministère chargé de la santé une liste
de tous les ingrédients et de leurs quantités, utilisés dans la
fabrication des produits du tabac, par marque et type, dans
des conditions définies par arrêté du ministre chargé de la
santé. »

Amendement n° 30 rectifié présenté par leGouvernement.

Après l'article 5, insérer l'article suivant :

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par
voie d’ordonnance, dans un délai de dix mois à compter de
la publication de la présente loi, les mesures d’adaptation de la
législation liée à l’application du règlement (CE) n° 1223/
2009 relatif aux produits cosmétiques, y compris, celles néces-
saires à leur extension et à leur adaptation à Mayotte, à Saint–
Pierre–et–Miquelon, aux Terres australes et antarctiques
françaises, aux îles Wallis et Futuna et, en tant qu'elles
relèvent des compétences de l'État, à la Nouvelle–Calédonie
et à la Polynésie française.

II. – Le projet de loi de ratification est déposé devant le
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la publi-
cation de cette ordonnance.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES À D’AUTRES
PROFESSIONS ET ACTIVITÉS RÉGLEMENTÉES

Article 6

1 Le chapitre II du titre II du livre Ier de la septième
partie du code du travail est ainsi modifié :

2 1° À l’article L. 7122–3, les mots : « L’exercice de
l’activité » sont remplacés par les mots : « Toute personne
établie sur le territoire national qui se livre à une activité »
et les mots : « est soumis à la délivrance d’une » sont
remplacés par les mots : « doit détenir une » ;

3 2° Au début de l’article L. 7122–9, les mots : « Lorsque
l’entrepreneur de spectacles vivants est établi en France, »
sont supprimés ;

4 3° À l’article L. 7122–10, les mots : « la Communauté
européenne » sont remplacés par les mots : « l’Union
européenne » et les mots : « exercer, sans licence, » sont
remplacés par les mots : « s’établir, sans licence, pour
exercer » ;

5 4° L’article L. 7122–11 est ainsi rédigé :

6 « Art. L. 7122–11. – Les entrepreneurs de spectacles
vivants autres que ceux mentionnés aux articles L. 7122–3
et L. 7122–10 peuvent exercer cette activité de façon
temporaire et occasionnelle, sous réserve :

7 « 1° S’ils sont légalement établis dans un autre État
membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur
l’Espace économique européen, d’avoir préalablement
déclaré leur activité dans des conditions fixées par voie
réglementaire ;

8 « 2° S’ils ne sont pas établis dans un État membre de
l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace
économique européen, d’avoir obtenu une licence pour
la durée des représentations publiques envisagées ou
d’avoir préalablement déclaré ces représentations et
conclu un contrat avec un entrepreneur de spectacles
vivants détenteur d’une licence mentionnée à
l’article L. 7122–3, dans des conditions fixées par voie
réglementaire. » ;

9 5° Au premier alinéa de l’article L. 7122–16, la
référence : « à l’article L. 7122–3 » est remplacée par les
mots : « à l’article L. 7122–3 ou au 2° de l’article L. 7122–
11 ou d’un titre d’effet équivalent conformément à
l’article L. 7122–10 ou sans avoir procédé à la déclaration
prévue aux 1° ou 2° de l’article L. 7122–11 ».

Amendements identiques :

Amendements n° 9 présentéparM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M.Bloche,M.Gille,MmeLemorton et lesmembres
du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche et n° 20
présenté par Mme Billard, Mme Fraysse, M. Gremetz,
M. Muzeau, Mme Amiable, Mme Buffet, M. Asensi,
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin,
M.Gosnat,M.Lecoq,M.DanielPaul,M.SandrieretM.Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement n° 49 présenté par Mme Dumoulin.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« 1° bis Le même article est complété par les mots : « sous
réserve des dispositions de l’article L. 7122–10 ». »

Article 7

1 La loi n° 77–2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture est
ainsi modifiée :

2 1° A (nouveau) Au premier alinéa des articles 10 et 10–
1, les mots : « la Communauté européenne » sont
remplacés par les mots : « l’Union européenne » ;

3 1° À la première phrase du premier alinéa de
l’article 12, après le mot : « architectes », sont insérés les
mots : « et les personnes physiques établies dans un autre
État membre de l’Union européenne ou dans un autre
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen et
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exerçant légalement la profession d’architecte dans les
conditions définies aux 1° à 4° de l’article 10 ou à
l’article 10–1 » ;

4 2° L’article 13 est ainsi modifié :

5 a) À la première phrase du 2°, après le mot : « physi-
ques », sont insérés les mots : « ou une ou plusieurs
personnes physiques établies dans un autre État
membre de l’Union européenne ou dans un autre État
partie à l’accord sur l’Espace économique européen et
exerçant légalement la profession d’architecte dans les
conditions définies aux 1° à 4° de l’article 10 ou à
l’article 10–1 » ;

6 b) À la seconde phrase du même 2°, les mots : « un
architecte personne physique » sont remplacés par les
mots : « une des personnes physiques mentionnées à la
phrase précédente » ;

7 c) À la fin du 5°, le mot : « architectes » est remplacé
par les mots : « des personnes mentionnées à la première
phrase du 2° ».

Article 8

1 Le chapitre III du titre II du livre Ier de la septième
partie du code du travail est ainsi modifié :

2 1° L’article L. 7123–11 est ainsi rédigé :

3 « Art. L. 7123–11. – Le placement des mannequins
peut être réalisé à titre onéreux.

4 « Toute personne établie sur le territoire national qui
se livre à l’activité définie à l’alinéa premier doit être
titulaire d’une licence d’agence de mannequins.

5 « Les agences de mannequins légalement établies dans
un autre État membre de l’Union européenne ou partie à
l’accord sur l’Espace économique européen peuvent
exercer cette activité de façon temporaire et occasionnelle
sur le territoire national, sous réserve d’avoir préalable-
ment déclaré leur activité. » ;

6 2° Après le mot : « personne », la fin de
l’article L. 7123–13 est ainsi rédigée : « exerçant l’activité
d’agence de mannequins dans les conditions prévues par
l’article L. 7123–11. » ;

7 3° L’article L. 7123–14 est ainsi rédigé :

8 « Art. L. 7123–14. – La délivrance de la licence
d’agence de mannequins par l’autorité administrative est
subordonnée à des conditions déterminées par voie régle-
mentaire. Lorsqu’une agence est légalement établie dans
un autre État membre de l’Union européenne ou partie à
l’accord sur l’Espace économique européen, il est tenu
compte des exigences équivalentes auxquelles elle est
déjà soumise.

9 « La licence devient caduque si son titulaire ne produit
pas, à des échéances déterminées, les pièces établissant
qu’il continue de remplir les conditions de sa délivrance
et que sa situation est régulière au regard du présent
code. » ;

10 4° L’article L. 7123–15 est ainsi rédigé :

11 « Art. L. 7123–15. – Les agences de mannequins
prennent toutes mesures nécessaires pour garantir la
défense des intérêts des mannequins qu’elles emploient
et éviter les situations de conflit d’intérêts.

12 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions dans
lesquelles elles rendent publiques les autres activités
professionnelles exercées par leurs dirigeants, dirigeants
sociaux, associés et salariés, ainsi que les mesures prises
pour se conformer au premier alinéa du présent article. Il
fixe également les sanctions en cas de méconnaissance de
ces dispositions. » ;

13 5° L’article L. 7123–16 est abrogé ;

14 6° À l’article L. 7123–26, après les mots : « d’une
licence d’agence de mannequins », sont insérés les mots :
« ou sans avoir déclaré préalablement son activité » ;

15 7° L’article L. 7123–27 est abrogé ;

16 7° bis (nouveau) À la fin du second alinéa de
l’article L. 7123–28, la référence : « L. 7123–11 » est
remplacée par la référence : « L. 7123–17 » ;

17 8° À l’article L. 7124–4, les mots : « titulaire de la
licence d’agence de mannequins » sont remplacés par les
mots : « exerçant son activité dans les conditions prévues
par l’article L. 7123–11 ».

Amendements identiques :

Amendements n° 10 présenté par M. Caresche,
Mme Marisol Touraine, Mme Delaunay, M. Gille,
Mme Lemorton et les membres du groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche et n° 21 présenté par Mme Billard,
Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau, Mme Amiable,
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec,
M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre,
M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement n° 42 présenté par le Gouvernement.

Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° A Après l’article L. 7123–4, il est inséré un
article L. 7123–4–1 ainsi rédigé :

« Art. L. 7123–4–1. – La présomption de salariat prévue
aux articles L. 7123–3 et L. 7123–4 ne s’applique pas aux
mannequins reconnus comme prestataires de services établis
dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen
où ils fournissent habituellement des services analogues et qui
viennent exercer leur activité en France, par la voie de la
prestation de services, à titre temporaire et indépendant. »

Amendement n° 14 présenté par Mme Delaunay,
M. Caresche, Mme Marisol Touraine, M. Gille,
Mme Lemorton et les membres du groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche.

Supprimer les alinéas 7 à 9.

Amendement n° 11 présentéparM.Caresche,MmeMarisol
Touraine,M. Gille, Mme Lemorton et les membres du groupe
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :
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« Un entretien entre le demandeur et l’autorité adminis-
trative est exigé pour l’octroi de la licence d’agence de manne-
quins afin d’évaluer l’intégrité personnelle du demandeur et
son aptitude à exercer le service en question. »

Article 9

1 I (nouveau). – Au sixième alinéa de l’article L. 362–1
du code de l’éducation, les mots : « la Communauté
européenne » sont remplacés par les mots : « l’Union
européenne ».

2 II. – L’article L. 362–1–1 du même code est ainsi
modifié :

3 a) (nouveau) Au premier alinéa des I et II, les mots « la
Communauté européenne » sont remplacés par les mots :
« l’Union européenne » ;

4 b) Le 3° du I est complété par une phrase ainsi rédigée :

5 « Cette justification n’est pas requise lorsque la forma-
tion conduisant à cette profession est réglementée dans
l’État membre ou partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen dans lequel elle a été validée. »

Amendement n° 22 présenté par Mme Billard,
Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau, Mme Amiable,
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec,
M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre,
M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Article 10

1 I. – L’article L. 411–1 du code de l’action sociale et
des familles est ainsi modifié :

2 1° Au deuxième alinéa, les mots : « de la Communauté
européenne » sont remplacés par les mots : « de l’Union
européenne ou » ;

3 2° Le 2° est complété par les mots : « ; cette justifica-
tion n’est pas requise lorsque la formation conduisant à
cette profession est réglementée dans l’État membre ou
partie dans lequel elle a été validée ».

4 II. – Au premier alinéa de l’article L. 411–1–1 du
même code, les mots : « de la Communauté européenne »
sont remplacés par les mots : « de l’Union européenne ».

Amendements identiques :

Amendements n° 12 présenté par M. Caresche,
Mme Marisol Touraine, M. Gille, Mme Lemorton et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers
gauche et n° 23 présenté par Mme Billard, Mme Fraysse,
M. Gremetz, M. Muzeau, Mme Amiable, Mme Buffet,
M.Asensi,M.Bocquet,M.Braouezec,M.Brard,M.Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin,
M.Gosnat,M.Lecoq,M.DanielPaul,M.SandrieretM.Vaxès.

Supprimer cet article.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX
COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

Article 11

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par
voie d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter
de la promulgation de la présente loi :

2 1° Les dispositions de nature législative nécessaires
pour transposer la directive 2009/140/CE du Parlement
européen et du Conseil, du 25 novembre 2009, modifiant
les directives 2002/21/CE relative à un cadre réglemen-
taire commun pour les réseaux et services de communi-
cations électroniques, 2002/19/CE relative à l’accès aux
réseaux de communications électroniques et aux
ressources associées, ainsi qu’à leur interconnexion, et
2002/20/CE relative à l’autorisation des réseaux et
services de communications électroniques ;

3 2° Les dispositions de nature législative nécessaires
pour transposer la directive 2009/136/CE du Parlement
et du Conseil, du 25 novembre 2009, modifiant la direc-
tive 2002/22/CE concernant le service universel et les
droits des utilisateurs au regard des réseaux et services
de communications électroniques, la directive 2002/58/
CE concernant le traitement des données à caractère
personnel et la protection de la vie privée dans le
secteur des communications électroniques et le règlement
(CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération entre les
autorités nationales chargées de veiller à l’application de
la législation en matière de protection des consomma-
teurs ;

4 3° Toutes dispositions modifiant la partie législative du
code des postes et des communications électroniques,
autres que celles mentionnées aux 1° et 2°, afin d’accroître
l’efficacité de la gestion des fréquences radioélectriques,
notamment en encourageant le développement du
marché secondaire des fréquences et en renforçant le
dispositif de contrôle des brouillages et de lutte contre
les brouillages préjudiciables ;

5 4° Toutes dispositions de nature législative, autres que
celles mentionnées aux 1° et 2°, de nature à :

6 – renforcer la lutte contre les faits susceptibles de
porter atteinte à la vie privée et au secret des correspon-
dances dans le domaine des communications électroni-
ques, en adaptant et complétant les infractions et les
peines prévues par l’article 226–3 du code pénal et les
dispositions selon lesquelles sont recherchées et constatées
ces infractions ;

7 – soumettre l’établissement et l’exploitation des
réseaux ouverts au public et la fourniture au public de
services de communications électroniques au respect des
règles portant sur les prescriptions nécessaires pour
répondre aux menaces et prévenir et réparer les atteintes
graves à la sécurité des systèmes d’information des
autorités publiques ainsi que des opérateurs mentionnés
aux articles L. 1332–1 et L. 1332–2 du code de la défense,
en adaptant et complétant l’article L. 33–1 du code des
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postes et des communications électroniques et en
modifiant toute autre disposition à des fins de mise en
cohérence ;

8 5° Toutes dispositions modifiant la partie législative du
code des postes et des communications électroniques afin
de remédier aux éventuelles erreurs et en clarifier les
dispositions.

9 II. – Les dispositions de l’ordonnance peuvent être
étendues ou adaptées à la Nouvelle–Calédonie et aux
collectivités d’outre–mer.

10 III. – Un projet de loi de ratification est déposé
devant le Parlement au plus tard le dernier jour du
troisième mois suivant la publication de l’ordonnance.

Amendements identiques :

Amendements n° 13 présentéparM.Caresche,MmeErhel,
M. Brottes,MmeMarisol Touraine,M.Gille,MmeLemorton
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers
gauche et n° 24 présenté par M. Daniel Paul, Mme Billard,
Mme Fraysse, M. Gremetz, M. Muzeau, Mme Amiable,
Mme Buffet, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec,
M. Brard, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre,
M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Lecoq, M. Sandrier et
M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Article 12 (nouveau)

1 L’article L. 45 du code des postes et des communica-
tions électroniques est ainsi rédigé :

2 « Art. L. 45. – I. – L’attribution et la gestion des
noms de domaine rattachés à chaque domaine de premier
niveau du système d’adressage par domaines de l’Internet
correspondant au territoire national sont centralisées par
un office d’enregistrement unique.

3 « Le ministre chargé des communications électroni-
ques désigne, après consultation publique, les offices
d’enregistrement.

4 « Chaque office d’enregistrement adresse au ministre
chargé des communications électroniques un rapport
d’activité annuel.

5 « Le ministre chargé des communications électroni-
ques veille au respect par les offices d’enregistrement des
principes énoncés au II. Il peut procéder au retrait de la
désignation d’un office, après avoir mis ce dernier à même
de présenter ses observations, en cas de méconnaissance
par celui–ci des dispositions du présent article ou d’inca-
pacité financière ou technique à mener à bien ses
missions.

6 « En cas de retrait d’une désignation, de cessation
d’activité d’un office ou de changement de l’office
désigné, l’État dispose du droit d’usage de la base de
données des noms de domaine que l’office d’enregistre-
ment gérait.

7 « La décision du ministre chargé des communications
électroniques tendant à la désignation ou au retrait de la
désignation d’un office d’enregistrement peut faire l’objet
d’un recours devant le Conseil d’État.

8 « II. – A. – Au sein des domaines de premier niveau
du système d’adressage par domaines de l’Internet corres-
pondant au territoire national, l’enregistrement des noms
de domaine ne peut être limité que dans la mesure requise
par le respect de la dignité de la personne humaine, de la
liberté et de la propriété d’autrui, par la sauvegarde de
l’ordre public, par la protection des noms réservés aux
pouvoirs publics et par les contraintes techniques
inhérentes au système de nommage Internet.

9 « B. – Le nom de la République française, de ses
institutions nationales et des services publics nationaux,
seul ou associé à des mots faisant référence à ces institu-
tions ou services, ne peut être enregistré comme nom de
domaine au sein des domaines de premier niveau du
système d’adressage par domaines de l’Internet correspon-
dant au territoire national que par ces institutions ou
services.

10 « Sauf autorisation de l’assemblée délibérante, le nom
d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public
de coopération intercommunale à fiscalité propre, seul ou
associé à des mots ou abréviations faisant référence aux
institutions locales, peut uniquement être enregistré par
cette collectivité ou cet établissement public comme nom
de domaine au sein des domaines de premier niveau du
système d’adressage par domaines de l’Internet correspon-
dant au territoire national.

11 « Le nom d’un titulaire d’un mandat électoral, associé
à des mots faisant référence à ses fonctions électives, peut
uniquement être enregistré par cet élu comme nom de
domaine au sein des domaines de premier niveau du
système d’adressage par domaines de l’Internet correspon-
dant au territoire national.

12 « Le présent B ne fait pas obstacle au renouvellement
des noms de domaine enregistrés avant le 9 février 2007 :

13 « – par une société ayant une dénomination sociale
identique au nom enregistré et ayant déposé ce nom en
tant que marque avant le 1er janvier 2004 ;

14 « – par une association de défense et de promotion de
l’appellation d’origine dont le nom est enregistré.

15 « C. – Le choix d’un nom de domaine au sein des
domaines de premier niveau correspondant au territoire
national ne peut porter atteinte au nom, à l’image ou à la
renommée de la République française, de ses institutions
nationales, des services publics nationaux, d’une collecti-
vité territoriale ou d’un groupement de collectivités terri-
toriales, ou avoir pour objet ou pour effet d’induire une
confusion dans l’esprit du public.

16 « D. – Sous réserve du principe de spécialité, un nom
identique ou susceptible d’être confondu avec un nom sur
lequel est conféré un droit de propriété intellectuelle par
les règles nationales ou européennes ne peut être choisi
pour nom de domaine, sauf si le demandeur a un droit ou
un intérêt légitime à faire valoir sur ce nom et agit de
bonne foi.

17 « E. – Un nom identique à un nom patronymique ne
peut être choisi pour nom de domaine, sauf si le deman-
deur a un droit ou un intérêt légitime à faire valoir sur ce
nom et agit de bonne foi.
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18 « III. – L’attribution des noms de domaine aux
personnes physiques et morales respectant les conditions
d’éligibilité définies dans la désignation prévue au I est
assurée par les offices d’enregistrement, par l’intermédiaire
de bureaux d’enregistrements, selon des règles non discri-
minatoires, rendues publiques et conformes aux principes
de la liberté d’expression et de la liberté d’entreprendre et
aux principes mentionnés au II. Les offices d’enregistre-
ment rendent publics les prix de leurs prestations d’attri-
bution et de gestion des noms de domaine.

19 « Les offices d’enregistrement publient quotidienne-
ment les enregistrements de noms de domaine auxquels
ils procèdent. Ils collectent les données nécessaires à
l’identification des personnes physiques ou morales
titulaires de noms de domaine. La fourniture de
données inexactes par le titulaire peut emporter suppres-
sion de l’enregistrement du nom de domaine correspon-
dant.

20 « La suppression de l’enregistrement ou le non–renou-
vellement d’un nom de domaine ne peut intervenir
qu’après que l’office d’enregistrement a mis le titulaire
en mesure de présenter ses observations et, le cas
échéant, de régulariser la situation.

21 « L’exercice de leur mission ne confère pas aux offices
d’enregistrements des droits de propriété intellectuelle sur
les noms de domaine.

22 « IV. – Pendant un délai de deux mois suivant l’enre-
gistrement d’un nom de domaine, toute personne
démontrant un intérêt à agir peut demander la suppres-
sion de cet enregistrement auprès de l’office d’enregistre-
ment compétent.

23 « Dans un délai de deux mois suivant la réception
d’une demande de suppression, l’office statue sur cette
demande, dans le respect des principes définis au II, selon
une procédure contradictoire fixée par décret en Conseil
d’État.

24 « Les décisions prises par l’office sur les demandes de
suppression sont susceptibles de recours devant les cours
d’appel désignées par voie réglementaire.

25 « V. – Un décret en Conseil d’État précise en tant que
de besoin les conditions d’application du présent article.

26 « VI. – Sans préjudice de son application de plein
droit à Mayotte en vertu du 8° du I de l’article 3 de la loi
n° 2001–616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, le
présent article est applicable à Wallis–et–Futuna et dans
les Terres australes et antarctiques françaises.

27 « Les organismes chargés d’attribuer les noms de
domaine en Nouvelle–Calédonie et en Polynésie française
ne détiennent pas de droits de propriété intellectuelle sur
ces noms. »

Amendement n° 28 présenté par Mme de La Raudière.

Rédiger ainsi cet article :

« I. – Le code des postes et des communications électro-
niques est ainsi modifié :

« 1° L’article L. 45–1 devient l’article L. 45–9 ;

« 2° L’article L. 45 est ainsi rédigé :

« Art. L. 45. – L'attribution et la gestion des noms de
domaine rattachés à chaque domaine de premier niveau du
système d’adressage par domaines de l’Internet correspondant
au territoire national ou à une partie de celui–ci sont centra-
lisées par un organisme unique dénommé « office d’enregis-
trement ».

« Le ministre chargé des communications électroniques
désigne, par arrêté, l’office d’enregistrement de chaque
domaine, après consultation publique, pour une durée fixée
par voie réglementaire.

« Chaque office d’enregistrement établit chaque année un
rapport d’activité qu’il transmet au ministre chargé des
communications électroniques.

« Le ministre chargé des communications électroniques
veille au respect, par les offices d’enregistrement, des principes
énoncés aux articles L. 45–1 à L. 45–6. En cas de mécon-
naissance par un office de ces dispositions, ou d’incapacité
financière ou technique à mener à bien ses missions, le
ministre peut procéder au retrait de la désignation de cet
office, après l’avoir mis à même de présenter ses observations.

« 3°) Après l’article L. 45, sont insérés huit articles L. 45–1,
L. 45–2, L. 45–3, L. 45–4, L. 45–5, L. 45–6, L. 45–7 à
L. 45–8 ainsi rédigés :

« Art. L. 45–1. – Les noms de domaine sont attribués et
gérés selon des règles non discriminatoires et transparentes,
garantissant le respect de la liberté de communication, de la
liberté d’entreprendre et des droits de propriété intellectuelle.

« Les noms de domaines sont attribués pour une durée
limitée et renouvelable.

« Sous réserve des dispositions de l’article L. 45–2, le nom
de domaine est attribué au demandeur éligible ayant le
premier fait régulièrement parvenir sa demande. Un nom
de domaine attribué et en cours de validité ne peut faire
l’objet d’une nouvelle demande d’enregistrement.

« L’enregistrement des noms de domaine s’effectue sur la
base des déclarations faites par le demandeur et sous sa
responsabilité. ».

« Art. L. 45–2. – Dans le respect des principes rappelés à
l’article L. 45–1, l’enregistrement ou le renouvellement des
noms de domaine peut être refusé, ou le nom de domaine
supprimé, lorsque le nom de domaine est :

« 1°) Susceptible de porter atteinte à l’ordre public ou aux
bonnes mœurs, ou à des droits garantis par la Constitution ou
par la loi ;

« 2°) Susceptible de porter atteinte à des droits de propriété
intellectuelle ou de la personnalité, sauf si le demandeur
justifie d’un intérêt légitime et agit de bonne foi ;

« 3°) Identique ou apparenté à celui de la République
française, d’une collectivité territoriale ou d’un groupement
de collectivités territoriales, ou d’une institution ou service
public national ou local, sauf si le demandeur justifie d’un
intérêt légitime et agit de bonne foi.

« Le refus d’enregistrement ou de renouvellement, ou la
suppression du nom de domaine, ne peuvent intervenir
qu’après que l’office d’enregistrement a mis le demandeur
en mesure de présenter ses observations et, le cas échéant,
de régulariser sa situation. ».

« Art. L. 45–3. – Peuvent demander l’enregistrement d’un
nom de domaine, dans chacun des domaines de premier
niveau :
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« – Les personnes physiques résidant sur le territoire de
l’Union européenne ;

« – Les personnes morales, ayant leur siège social ou leur
établissement principal sur le territoire de l’un des États
membres de l’Union européenne. ».

« Art. L. 45–4. – L’attribution des noms de domaine est
assurée par les offices d’enregistrement, par l’intermédiaire des
bureaux d’enregistrements. L'exercice de leur mission ne
confère pas aux offices, ni aux bureaux d’enregistrements,
de droits de propriété intellectuelle sur les noms de domaine.

« Les bureaux d’enregistrements sont accrédités, selon des
règles non discriminatoires et transparentes, par chacun des
offices d’enregistrement, pour chaque domaine de premier
niveau concerné.

« Les bureaux d’enregistrements exercent leur activité sous
le contrôle de l’office d’enregistrement qui les a accrédités. Le
non–respect des règles fixées aux articles L. 45–1, L. 45–2 et
L. 45–3 peut entraîner la suppression de l’accréditation. ».

« Art. L. 45–5. – Les offices d’enregistrement et les bureaux
d’enregistrement rendent publics les prix de leurs prestations
d’attribution et de gestion des noms de domaine. Les offices
d’enregistrement publient quotidiennement les noms de
domaine qu’ils ont enregistrés.

« Ils collectent les données nécessaires à l’identification des
personnes physiques ou morales titulaires de noms et sont
responsables du traitement de ces données, au regard des
dispositions de la loi n° 78–17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

« L’État est titulaire de l’ensemble des droits sur la base de
données ainsi constituée. Pour remplir leur mission et
pendant la durée de celle–ci, les offices d’enregistrement
disposent du droit d’usage de cette base de données. ».

« Art. L. 45–6. – Toute personne démontrant un intérêt à
agir peut demander à l’office d’enregistrement compétent la
suppression ou le transfert à son profit d’un nom de domaine.

« L’office statue sur cette demande dans un délai de deux
mois suivant sa réception selon une procédure contradictoire
fixée par son règlement intérieur qui peut prévoir l’interven-
tion d’un tiers choisi dans des conditions transparentes, non
discriminatoires et rendues publiques.

« Le règlement intérieur de l’office est approuvé par arrêté
du ministre chargé des communications électroniques.

« Les décisions prises par l’office sont susceptibles de recours
devant le juge judiciaire. ».

« Art. L. 45–7. – Les modalités d’application des
articles L. 45 à L. 45–6 sont déterminées par décret en
Conseil d’État. ».

« Art. L. 45–8. – Les dispositions des articles L. 45 à L. 45–
7 sont applicables à Wallis et Futuna et dans les Terres
australes et antarctiques françaises. ».

« II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur
le 30 juin 2011.

Les mandats des offices d’enregistrement désignés avant
cette date restent valables jusqu’à la date de la première
désignation opérée, après consultation publique, sur le fonde-
ment des nouvelles dispositions du I de l’article L. 45 du code
des postes et communications électroniques et, au plus tard,
jusqu’au 30 juin 2012.

Sous–amendement n° 36 présenté par M. Tardy.

À l’alinéa 18, après le mot :

« intervenir »,

insérer les mots :

« , pour l’un des motifs prévus au présent article, ».

Sous–amendement n° 37 présenté par M. Tardy.

À l’alinéa 24, substituer aux mots :

« et L.45–3 »,

les mots :

« L.45–3 et L.45–5 ».

Sous–amendement n° 35 présenté par M. Tardy.

Après l’alinéa 27, insérer l’alinéa suivant :

« « La fourniture de données inexactes par le titulaire peut
emporter la suppression de l’enregistrement du nom de
domaine correspondant. Celle–ci ne peut intervenir
qu’après que l’office d’enregistrement a mis le titulaire en
mesure de régulariser la situation. ».

Sous–amendement n° 39 présenté par M. Tardy.

Compléter l’alinéa 28 par les mots :

« lorsque le nom de domaine entre dans les cas prévus à
l’article L.45–2 ».

Sous–amendement n° 38 présenté par M. Tardy.

Compléter l’alinéa 34 par les mots :

« , à l’exception de l’article L.45–3 qui entre en vigueur le
31 décembre 2011 ».

Après l'article 12

Amendement n° 25 rectifié présenté par Mme de La
Raudière.

Après l'article 12, insérer l'article suivant :

Après le b) du I de l’article L. 33–1 du code des postes et
communications électroniques, sont insérés un b) bis et un
b) ter ainsi rédigés :

« b) bis Les conditions assurant le respect par les opérateurs
de communications électroniques du principe de neutralité
dans l’acheminement du trafic ;

« b) ter Les conditions assurant aux utilisateurs finals la
capacité à accéder à l’information et en diffuser ainsi qu’à
utiliser les applications et les services de leur choix, sans
préjudice des dispositions du a) ; ».

Amendement n° 29 rectifié présenté par leGouvernement.

Après l'article 12, insérer l'article suivant :

Après l’article L. 131 du code des postes et des communi-
cations électroniques, il est inséré un article L. 131-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 131–1. – Un commissaire du Gouvernement
auprès de l’Autorité de régulation des communications
électroniques et des postes, nommé par les ministres chargés
des communications électroniques et des postes, fait connaître
les analyses du Gouvernement, en particulier en ce qui
concerne la politique en matière postale et de communica-
tions électroniques. Il ne peut être simultanément commis-
saire du Gouvernement auprès de La Poste. Il se retire lors des
délibérations de l’autorité.
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« Il peut faire inscrire à l'ordre du jour de l’Autorité toute
question intéressant la politique en matière postale ou de
communications électroniques ou entrant dans les compé-
tences de l’autorité. L'examen de cette question ne peut
être refusé. ».

Sous–amendement n° 47 présenté par M. Tardy.

À la dernière phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« des »,

insérer les mots :

« débats et des ».

Sous–amendement n° 50 présenté par M. Caresche.

À la dernière phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« des »,

insérer les mots :

« débats et des ».

Sous–amendement n° 48 présenté par M. Tardy.

Supprimer l’alinéa 3.

Sous–amendement n° 51 présenté par M. Caresche.

Supprimer l’alinéa 3.

Amendement n° 31 présenté par le Gouvernement.

Après l'article 12, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Chapitre IV

Dispositions diverses

Art. …

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie
d’ordonnance, dans un délai de huit mois à compter de la
publication de la présente loi, les dispositions législatives
nécessaires à la transposition de la directive 2009/38/CE du
parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 concernant
l’institution d’un comité d’entreprise européen ou d’une
procédure dans les entreprises de dimension communautaire
et les groupes d’entreprises de dimension communautaire en
vue d’informer et de consulter les travailleurs, ainsi que les
mesures d’adaptation de la législation liées à cette transposi-
tion.

II. – Le projet de loi de ratification est déposé devant le
Parlement dans le délai de trois mois à compter de la publi-
cation de cette ordonnance.

Amendement n° 26 présenté par Mme de La Raudière.

Après l'article 12, insérer l'article suivant :

L’Autorité de régulation des communications électroniques
et des postes remet au Parlement, avant le 30 juin 2011, un
rapport sur les instruments et les procédures de mesure de la
qualité de service de l’accès à l’internet.

Annexes

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Jean–Claude Guibal et plusieurs de
ses collègues, une proposition de loi visant à instaurer une
participation financière des constructeurs pour non réalisation
de logements sociaux.

Cette proposition de loi, n° 3086, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Philippe Armand Martin (Marne)
et plusieurs de ses collègues, une proposition de loi visant à
modifier la règle de calcul de l'annualisation des cotisations
agricoles.

Cette proposition de loi, n° 3087, est renvoyée à la commis-
sion des affaires sociales, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Jean–François Mancel, une proposi-
tion de loi visant à réserver le statut de la fonction publique
aux agents exerçant une fonction régalienne.

Cette proposition de loi, n° 3088, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Olivier Jardé et plusieurs de ses
collègues, une proposition de loi visant à faciliter l'égal
accès des femmes et des hommes au mandat de député.

Cette proposition de loi, n° 3089, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de Mme Marie–George Buffet et plusieurs
de ses collègues, une proposition de loi tendant à interdire les
coupures d'électricité, de chaleur et de gaz entre le 1er
novembre de chaque année et le 15 mars de l'année suivante.

Cette proposition de loi, n° 3090, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Nicolas Dupont–Aignan, une propo-
sition de loi visant à modifier le seuil de la période de sûreté et
à supprimer la remise de peine automatique.

Cette proposition de loi, n° 3091, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Denis Jacquat, une proposition de
loi visant à moduler l'allocation de rentrée scolaire en fonction
du cycle de formation.

Cette proposition de loi, n° 3092, est renvoyée à la commis-
sion des affaires culturelles et de l'éducation, en application de
l'article 83 du règlement.
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M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Jean–Philippe Maurer, une proposi-
tion de loi visant à rendre obligatoire dans les lieux de vente
une information publique sur les produits biologiques et
appellations d'origine contrôlée.

Cette proposition de loi, n° 3093, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Jean–Philippe Maurer, une proposi-
tion de loi visant à soumettre les conducteurs de cyclomoteurs
et de "quads" au mécanisme du permis à points et à rehausser
à 18 ans l'âge légal pour conduire un quadricycle à moteur.

Cette proposition de loi, n° 3094, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Jean–Marie Sermier et plusieurs de
ses collègues, une proposition de loi visant à instituer un
registre national de donneurs d'organes en complément du
registre actuel des refus et dans le respect du régime de
consentement présumé et à améliorer l'information sur la
problématique des dons d'organes.

Cette proposition de loi, n° 3095, est renvoyée à la commis-
sion des affaires sociales, en application de l'article 83 du
règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Maxime Gremetz et plusieurs de
ses collègues, une proposition de loi visant à la création
d'une chaîne généraliste de télévision nationale de service
public sur la TNT, consacrée à tous les patrimoines.

Cette proposition de loi, n° 3096, est renvoyée à la commis-
sion des affaires culturelles et de l'éducation, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Gérard Charasse et plusieurs de ses
collègues, une proposition de loi relative au financement
incitatif de l'élimination des déchets et à la visibilité de
l'éco–contribution dans la filière de gestion des déchets dange-
reux spécifiques.

Cette proposition de loi, n° 3097, est renvoyée à la commis-
sion du développement durable et de l'aménagement du
territoire, en application de l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Michel Bouvard et plusieurs de ses
collègues, une proposition de loi relative aux dotations aux
amortissements des subventions d'équipement versées par les
départements.

Cette proposition de loi, n° 3098, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de Mme Marie–Jo Zimmermann, une
proposition de loi tendant à octroyer aux retraités un crédit
d'impôt pour l'emploi d'aides à domicile et à compenser la
perte de recettes pour l'Etat par la suppression du bouclier
fiscal.

Cette proposition de loi, n° 3099, est renvoyée à la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du contrôle
budgétaire, en application de l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de M. Éric Diard et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à rendre obligatoire la
présence de deux adultes pendant la récréation dans les
écoles primaires.

Cette proposition de loi, n° 3100, est renvoyée à la commis-
sion des affaires culturelles et de l'éducation, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le
13 janvier 2011, de Mme Marie–Josée Roig et plusieurs de
ses collègues, une proposition de loi visant à élargir l'accès à
l'offre de formation continue aux enseignants du primaire et
du secondaire.

Cette proposition de loi, n° 3101, est renvoyée à la commis-
sion des affaires culturelles et de l'éducation, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 13
janvier 2011, de M. Bernard Gérard et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à lutter contre la récidive.

Cette proposition de loi, n° 3102, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 13 anvier
2011, de M. Bernard Carayon et plusieurs de ses collègues,
une proposition de loi relative à la protection des informations
économiques.

Cette proposition de loi, n° 3103, est renvoyée à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, en application de
l'article 83 du règlement.

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE
L’ARTICLE 88–4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

Monsieur le Premier ministre a transmis, en application de
l'article 88–4 de la Constitution, à Monsieur le Président de
l'Assemblée nationale, les textes suivants :

Communication du 13 janvier 2011

E5940. – Décision du Conseil modifiant la décision 2010/656/
PESC du Conseil renouvelant les mesures restrictives instau-
rées à l'encontre de la Côte d'Ivoire (5018/1/10).

E 5941. – Projet de règlement du Conseil modifiant le règlement
(CE) n° 560/2005 infligeant certaines mesures restrictives
spécifiques à l'encontre de certaines personnes et entités au
regard de la situation en Côte d'Ivoire (SN 1071/11).

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE
DES PRÉSIDENTS

La Conférence, constituée conformément à l’article 47 du
Règlement, est convoquée pour le mardi 18 janvier 2011, à
10 heures, dans les salons de la Présidence.
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